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L'Algérie place les garde-fous pour une levée des subventions sans dégâts : Une 

mission possible 

Les politiques, les syndicalistes et les représentants de la société civile auront la lourde 

responsabilité de fixer la barre de la richesse. Un exercice d'autant plus compliqué 

qu'énormément de variables interviennent dans l'évolution du pouvoir d'achat d'une société. 

 

Bientôt un débat national sur les subventions publiques : Le grand enjeu de l'état 

social 

La participation des partis politiques, la société civile et le mouvement syndical, permettra 

d'étoffer le débat... 

 

Exportations hors hydrocarbures : Une tendance prometteuse 

https://www.lexpression.dz/nationale/une-mission-possible-356158
https://www.lexpression.dz/nationale/une-mission-possible-356158
https://www.lexpressiondz.com/nationale/le-grand-enjeu-de-l-etat-social-356157
https://www.lexpressiondz.com/nationale/le-grand-enjeu-de-l-etat-social-356157
https://www.lexpressiondz.com/nationale/une-tendance-prometteuse-356155
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Ammoniac, urée, fer à béton, fils de fer, ciment blanc, ciment gris, poisson congelé, matières 

plastiques, plaques de plâtre, papier recyclé et graines de caroube. Ce sont autant de produits 

‘'made in Algéria‘' qui séduisent sur le marché mondial. 

 

ALORS QUE L’UE PRÉVOIT DE NOUVELLES SANCTIONS : L’OPEP 

prévient qu’elle ne remplacera pas le pétrole russe  

L’OPEP+ devrait convenir, à l’issue de sa réunion prévue aujourd’hui, d’une nouvelle légère 

augmentation des objectifs de production pour juin, en dépit des attentes selon lesquelles les 

sanctions européennes réduiraient la production russe et contrecarreraient davantage les 

inquiétudes sur la croissance de la demande liées aux blocages sanitaires chinois. 

La réunion de l’OPEP+ se tient aujourd’hui dans un contexte très tendu, marqué par la 

proposition de l’Union européenne d’appliquer un embargo pétrolier progressif sur la Russie. 

Une annonce qui a fait réagir le secrétaire général de l’OPEP, Mohammad Barkindo, qui a 

déclaré, lors de la réunion du comité technique conjoint de l’OPEP+ qui se tenait hier, en 

prélude aux réunions de l’OPEP+, qu’«il n’était pas possible pour d’autres producteurs de 

remplacer l’approvisionnement russe». «Ce qui est clair, c’est que les exportations russes de 

pétrole (...) de plus de 7 millions de bpj ne peuvent pas être compensées ailleurs.  

La capacité de réserve n’existe tout simplement pas», a déclaré le secrétaire général de 

l’OPEP, Mohammad Sanusi Barkindo, dans son allocution prononcée en ouverture des 

travaux du Comité technique conjoint (JTC) de la Déclaration de coopération (DoC), qui a 

tenu hier sa 62e réunion par vidéoconférence pour examiner les conditions et les tendances 

émergentes du marché mondial du pétrole. La rencontre s’est tenue en préparation de la 40e 

réunion du Comité ministériel conjoint de suivi (JMMC) et de la 28e réunion ministérielle 

OPEP et non-OPEP (ONOMM), toutes deux prévues aujourd’hui. Dans son allocution, le 

secrétaire général de l’OPEP a rappelé en outre «le rôle déterminant joué par les pays 

membres de l’OPEP et les pays producteurs de pétrole non membres de l’OPEP participant à 

la DoC suite au déclenchement de la pandémie de Covid-19 en 2020». «Le secrétaire général 

a également abordé les incertitudes actuelles liées aux développements géopolitiques et les 

conséquences possibles pour le marché pétrolier.  

Il a encouragé les pays de la DoC à continuer de coopérer à travers le cadre historique dans 

l’intérêt de la stabilité du marché pétrolier et de la croissance économique», indique le 

communiqué de l’OPEP. «Il est vital que nous ayons des marchés de l’énergie stables, tant 

pour les producteurs que pour les consommateurs, comme cela a été le cas pendant la 

pandémie. A cet égard, nous exhortons les dirigeants mondiaux à continuer de soutenir le type 

de multilatéralisme présenté dans la DoC, afin d’assurer un flux d’énergie sans entrave, stable 

et sûr vers le monde entier», a-t-il ajouté.  
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L’OPEP+ devrait convenir, à l’issue de sa réunion prévue aujourd’hui, d’une nouvelle légère 

augmentation des objectifs de production pour juin, en dépit des attentes selon lesquelles les 

sanctions européennes réduiraient la production russe et contrecarreraient davantage les 

inquiétudes sur la croissance de la demande liées aux blocages sanitaires chinois.  

Les ministres de l’OPEP+ devraient ainsi convenir d’augmenter les objectifs de production de 

432 000 barils par jour (bpj) pour juin, en vertu d’un accord conclu en juillet de l’année 

dernière, prévoyant le même seuil d’augmentation mensuelle jusqu’à la fin septembre, pour 

annuler ses réductions de production restantes. 

 Hier, les prix du pétrole ont bondi dès les premières heures de cotation de plus de 4%, dans le 

sillage de l’annonce des sanctions prévues par l’UE, le brut Brent atteignant près de 110 

dollars le baril. Selon un rapport interne répercuté par Reuters, l’OPEP+ s’attend à ce que 

l’offre dépasse la demande de 1,9 million de bpj en 2022, soit 600 000 bpj de plus qu’une 

prévision précédente. L’OPEP prévoit que la demande mondiale de pétrole en 2022 augmente 

de 3,67 millions de bpj en 2022, en baisse de 480 000 bpj par rapport à ses prévisions 

précédentes. A ce propos, le secrétaire général de l’OPEP a déclaré que les blocages chinois 

freinaient l’utilisation des carburants de transport et des matières premières pétrochimiques.  

L’OPEP+ prévoit, par ailleurs, que la production de pétrole des pays non OPEP de l’alliance 

soit en moyenne de 18,2 millions de bpj, soit une révision à la baisse de 600 000 bpj par 

rapport aux prévisions précédentes, reflétant en partie la baisse des approvisionnements 

russes, survenus dans le sillage de la crise avec l’Ukraine.  

 

MOURAD GOUMIRI, ÉCONOMISTE «Reconstruire une architecture 

commerciale efficace» 

Dans cet entretien, l’économiste Mourad Goumiri estime que la régulation du marché doit se 

réaliser par des arbitrages, au niveau macroéconomique, entre la production nationale, les 

importations et les exportations 

Quelles sont les raisons de la flambée des prix durant le Ramadhan?  

Deux raisons essentielles à ce phénomène récurrent. La première résulte de la frénésie de la 

consommation et du gaspillage de produits alimentaires divers, ce qui déséquilibre le marché 

et induit une hausse sensible des prix.  

Si on ajoute à cela la désorganisation des marchés de gros, de demi-gros et de détail, nous 

arrivons à ce résultat chaque année de manière régulière, malgré les mesures prises par les 

pouvoirs publics qui concentrent leur action sur les instruments répressifs au lieu de ceux 

économiques.  

La règle de l’offre et de la demande explique-t-elle cette hausse ?  
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La règle de l’offre et de la demande ne s’applique que lorsque les acteurs sont «raisonnables» 

(homo-economicus), c’est-à-dire qu’ils consomment en fonction de leurs besoins et pour 

satisfaire leur minimum vital, mais non leurs fantasmes culinaires liés à cette période de jeûne 

qui, normalement selon les exégèses religieux, devrait être une période de sobriété, de 

solidarité et de religiosité. 

 Des parties disent que la spéculation y est pour quelque chose…  

Il y a deux formes de spéculation, celle positive qui consiste à anticiper les niveaux des prix et 

d’agir en conséquence, et celle négative qui consiste à créer artificiellement des pénuries pour 

agir sur la hausse des prix. Dans notre pays, c’est cette dernière qui prévaut et les saisies 

diverses et variées entreprises par les services de sécurité ne sont qu’une goutte d’eau par 

rapport à la réalité pour tous les produits et ceux notamment subventionnés (semoule, farine, 

huile, sucre, lait, pâtes, banane...).  

Faut-il espérer une baisse des prix ? 

 Tout dépend des politiques économiques mises en œuvre par les pouvoirs publics. Pour 

l’instant, ce sont les instruments répressifs qui sont privilégiés au détriment de ceux 

économiques, ce qui ne me paraît pas la bonne solution.  

Reconstruire une architecture commerciale efficace (marchés de gros, de demi-gros et de 

détail, parisien, itinérant, points de vente...) et une chaîne logistique fluide (transport, 

stockage, froid, circuits de distribution...) est d’une absolue nécessité et les instruments 

répressifs ne doivent être pris qu’à la marge. Eduquer plutôt que de réprimer est la règle d’or 

dans ce genre de problématique.  

Comment réguler le marché ?  

La régulation du marché doit se réaliser par des arbitrages, au niveau macroéconomique, entre 

la production nationale, les importations et les exportations, en premier lieu. Elle doit 

également prendre en compte le niveau des prix relatifs, les subventions et le pouvoir d’achat 

des ménages. Enfin, elle doit permettre la mise en place d’une concurrence loyale entre les 

différents opérateurs actifs sur le marché.  

Comment le conflit russo-ukrainien peut jouer les trouble-fêtes ?  

Ce conflit a un impact économique et financier international, dans la mesure où il déséquilibre 

les prix de l’énergie par la géopolitique et non pas par les fondamentaux ainsi que tous les 

produits chimiques et pétrochimiques en aval, ceux de la production des céréales et des 

aliments du bétail et enfin ceux de l’industrie de l’armement.  

Il faut également ajouter que les sanctions prises réciproquement auront un impact sur le 

système monétaire et financier, puisqu’elles remettent en cause le rôle du dollar américain 

dans les transactions internationales et dans les réserves de tous les pays au monde. 
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Remboursement des dettes des entreprises en difficulté : Validation de 120 

dossiers supplémentaires 

L'Agence nationale d'appui et de développement de l'entrepreneuriat (ANADE) a validé 120 

dossiers supplémentaires pour le remboursement des dettes des entreprises en difficulté, a 

indiqué hier un communiqué du ministère délégué chargé de la Micro-entreprise.  

 

Atout majeur 

Le dialogue social est un instrument de gouvernance, en ce qu’il mobilise à la fois l’État, les 

travailleurs et le patronat. Son but est de promouvoir la paix sociale, indispensable à tout 

développement économique. 

 

Le dernier rapport du FMI d'avril 2022, sur le taux de croissance et le taux de 

chômage sur l'Algérie et les axes du redressement national, ... 

Le dernier rapport du FMI sur l'économie algérienne de 2022  étant ambiguë, demande des 

éclaircissements  car c'est par un fort taux de croissance sur plusieurs années que l'on résout 

durablement, loin des replâtrages pour une paix sociale fictive, le lancinant problème du taux 

de chômage et par-là l'amélioration du pouvoir d'achat devant s'attaquer  à la mauvaise 

gestion et à la corruption, réorienter les investissements vers des projets créateurs de valeur 

ajoutée , s'insérant dans le cadre des valeurs internationales, en fait améliorer la gouvernance 

et valoriser le savoir. C'est par un diagnostic serein et une vision stratégique  que s'élabore une 

politique socio-économique cohérente.  

 

Banques virtuelles en Algérie: Le démenti de Yacine Oualid  

Le ministre délégué chargé des Startups, Yacine Oualid, a apporté, hier, un démenti 

catégorique à ce qu'il a qualifié de «nouvelles circulant sur l'interdiction des banques 

virtuelles en Algérie». «Je vous assure que le gouvernement n'a pris aucune mesure dans ce 

sens», a déclaré le ministre dans un message sur Facebook.  

https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/remboursement-des-dettes-des-entreprises-en-difficulte-validation-de-120-dossiers-supplementaires-182104
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/remboursement-des-dettes-des-entreprises-en-difficulte-validation-de-120-dossiers-supplementaires-182104
https://www.elmoudjahid.dz/fr/editorials/atout-majeur-2861
https://lemaghreb.dz/?page=acceuil
https://lemaghreb.dz/?page=acceuil
http://www.lequotidien-oran.com/index.php?news=5312020
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 مهلة إضافية أمام المؤسسات للتصريح بأرباحها: ديرية العامة للضرائبفي تعليمة للم

منحت وزارة المالية فرصة جديدة للمؤسسات والمتعاملين الاقتصاديين المكلفين بالضريبة، لتسوية أعبائهم الجبائية 

للضريبة على أرباح المؤسسات جوان المقبل واكتتاب رصيد التصفية  03بأريحية، عبر تأجيل مهلة التصريح السنوي إلى 

، مشددّة على أن هذا التمديد يأتي لتمكين المؤسسات من تدارك الخسائر المسجلة خلال فترة كورونا، 0300جويلية  03إلى 

 .وما أعقبها من غلق وتراجع للنشاط وتقلّص للأرباح

 

 ياسين وليد ينفي منع نشاط البنوك الافتراضية في الجزائر

المكلفّ بالشركات الناشئة ياسين وليد يوم الأربعاء، ما قال إنّها أنباء تمّ تداولها حول منع نشاط البنوك نفى الوزير المنتدب 

أؤكد لكم أن الحكومة لم تتخذ أي إجراء في هذا ”على فيسبوك: منشوروقال الوزير وليد في .الافتراضية في الجزائر

 .”الإتجاه

 

 

 

 

 

 

 

https://www.echoroukonline.com/%D9%85%D9%87%D9%84%D8%A9-%D8%A5%D8%B6%D8%A7%D9%81%D9%8A%D8%A9-%D8%A3%D9%85%D8%A7%D9%85-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%A4%D8%B3%D8%B3%D8%A7%D8%AA-%D9%84%D9%84%D8%AA%D8%B5%D8%B1%D9%8A%D8%AD-%D8%A8%D8%A3%D8%B1
https://www.echoroukonline.com/%D9%8A%D8%A7%D8%B3%D9%8A%D9%86-%D9%88%D9%84%D9%8A%D8%AF-%D9%8A%D9%86%D9%81%D9%8A-%D9%85%D9%86%D8%B9-%D9%86%D8%B4%D8%A7%D8%B7-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%88%D9%83-%D8%A7%D9%84%D8%A7%D9%81%D8%AA%D8%B1
https://www.facebook.com/yacineoualidofficial/posts/544329093983475
https://www.facebook.com/yacineoualidofficial/posts/544329093983475
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